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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 30/10/2017         5 495,37
DOW JONES 30/10/2017        23 411,67

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1605                 1USD = 565,237 1 USD 585,020                                                        
1,4961                 1CAD = 438,445       1 CAD                461,898    

132,5200                 1JPY  = 4,950 100 JPY 514,727
0,8863                 1GBP = 740,082 1 GBP 772,585
1,1632                 1CHF = 563,925 100 CHF 59 114,23
16,4855                 1ZAR = 39,790 100 ZAR 4 137,67
11,0844                 1MAD =                           59,178 1 MAD                   61,54
7,7225                 1CNY = 84,941 1CNY 87,49

120,4500                 1KES = 5,446 1KES 5,61
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
30 Octobre 2017: 59,78

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 30/10/2017

L’ETAT, représenté par leministre d’Etat en chargede l’Economie numérique,Alain-Claude Bilie-By-Nze,et le vice-président deHuawei technologies,Kenny Ma, ont signé, le 27octobre, à Libreville, unmémorandum pour la miseen œuvre du Plan sectorielGabon numérique. La céré-monie s’est déroulée enprésence de la ministre del’Education nationale, Na-dine Patricia Anguile, dudirecteur exécutif de

l’Agence de régulation descommunications électro-niques et la poste (Arcep)et des responsables des en-treprises de téléphoniemobile.Selon le vice-président deHuawei technologies, cettecollaboration se basera surles projets suivants : lesphases 3 et 4 du projetBackbone national, le pro-jet FTTX, le projet du Cen-tre de collecte de donnéesau Gabon et le projetSmart Gabon. « C’est un
honneur pour Huawei de
pouvoir mettre en œuvre
son savoir-faire dans le dé-
veloppement de ce pays, et
de poursuivre un partena-
riat gagnant-gagnant avec

le gouvernement gabonais», a souligné Kenny Ma.Pour sa part, le ministre del’Economie numérique a
présenté le cadre généralque constitue le secteurnumérique au Gabon. Cecadre général vise 3 objec-

tifs chiffrés par le gouver-nement. Il s’agit de connec-ter 100 000 nouveauxfoyers supplémentairesd’ici à 2019, créer dans lesecteur 2400 emplois di-rects dans les deux pro-chaines années et faire ensorte que 80% des jeunesformés dans le métier dunumérique trouvent unemploi direct.La signature de ce mémo-randum entre donc dans lecadre de la recherche effi-cace de synergies pour at-teindre ces objectifs. « La
part du numérique au-
jourd’hui dans sa contribu-
tion à la production de la
richesse nationale repré-
sente 5% du PIB. Au regard

de ce que représente le nu-
mérique et son potentiel
dans notre pays, les plus
hautes autorités ont fixé un
objectif clair : multiplier
par 2 au moins cet effort
d’ici à 2023 », a indiqué lemembre du gouvernement.Présent dans plus de 170pays et régions, Huaweitechnologie est un fournis-seur de solutions dans lesecteur des technologiesde l'information et de lacommunication. La colla-boration entre Huawei etle gouvernement gabonaisa commencé il y a près 10ans et permis à de nom-breux opérateurs locaux depouvoir se développer.

Le gouvernement signe un mémorandum avec Huawei technologies
Gabon numérique 

F.A.
Libreville/Gabon

Une phase de la signature du mémorandum entre le
gouvernement et Huawei technologies pour la mise

en oeuvre du Plan sectoriel Gabon numérique.
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LE Représentant-résidentdu Fonds des Nations uniespour l'alimentation (FAO)au Gabon, Helder Mutela,et le ministre de l'Agricul-ture, de l'élevage, chargédu programme Graine,Yves-Fernand Manfoumbi,ont signé, jeudi dernier, àLibreville, le Plan de travailannuel (PTA) pour  l'année2018. Ainsi, pour opéra-tionnaliser le nouveau

Cadre de programmationpays (2017-2022), qui re-cense toutes les actionsprioritaires à financer parla FAO et d'autres parte-naires au développement,à hauteur de 4 milliards 87millions 500 mille francs,les deux parties ont éla-boré et validé en atelier, le13 octobre 2017, 14 Plansde travail pour l'année2018. D'où cette signature.
« C'est un pas décisif dans la
bonne direction que nous
venons de franchir. Cepen-
dant, un autre chemin reste
à faire pour boucler le fi-
nancement des 14 PTA

après l'effort louable fait
par le gouvernement. La
FAO, par ma voix, vous re-

nouvelle sa disponibilité à
poursuivre à vos côtés le
plaidoyer, en vue de la mo-

bilisation des ressources
complémentaires auprès de
différents partenaires tech-
niques et financiers», a indi-qué Helder Mutela lors deson allocution. Pour Yves-Fernand Man-foumbi, « la cérémonie de
signature du Plan de travail
annuel (...) démontre à suf-
fisance l'engagement du
gouvernement à faire de
l'agriculture un secteur ma-
jeur de la diversification de
notre l'économie. Ainsi,
pour boucler le finance-
ment des PTA, des efforts de
plaidoyer seront ainsi dé-
ployés pour rechercher et

obtenir  auprès d'autres
partenaires techniques et fi-
nanciers la somme de 563
millions 170 mille francs.
C'est pourquoi, j'invite les
différents responsables et
coordonnateurs des projets,
qui mettent en œuvre ces
actions, à faire preuve de
pragmatisme et de rigueur
dans la gestion des res-
sources qui seront mises à
leur disposition. Tant les at-
tentes des bénéficiaires, des
partenaires et du gouverne-
ment sont grandes», a pré-venu le membre dugouvernement. 

Faire de l'agriculture un secteur majeur de la diversification 
de l'économie

Coopération Gabon-FAO/Signature du Plan de travail annuel (2018)  

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Helder Mutela (g) et Yves-Fernand Manfoumbi à l'is-
sue de la signature du Plan de travail annuel (2018).
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LA direction générale dela Marine marchande or-ganise, du 30 octobre au 3novembre 2017 à Libre-ville, en collaboration avecl’Organisation maritimeinternationale (OMI), "le
cours national sur le trans-
port et la manutention des
marchandises dange-
reuses". Cet atelier de for-mation qui sera animé parles consultants de l’OMI,abordera tous les aspectsliés à la manipulation, à lamanutention et au trans-

port par voie maritimedes marchandises dange-reuses au Gabon.Ce cours vise donc à ren-forcer les capacités detous les acteurspublics/privés et opéra-teurs économiques inter-venant dans lesdifférentes étapes de lamanipulation et du trans-port des marchandisesdangereuses ; prévenir lespollutions du milieumarin et des installationsportuaires ; encouragernotre pays à devenir unmodèle dans l’applicationdes instruments perti-nents de l’OMI.Tous les aspects prévus par les Codes IMDG (Codemaritime international des marchandises dange-reuses) et IMSBC (Code

maritime internationaldes cargaisons solides envrac) seront abordés du-rant les cinq jours de laformation. Il s’agit, notam-ment, de la classificationdes marchandises dange-reuses, de l’emballage, del’étiquetage, de l’arrimage,de la manutention, du rôleet des prérogatives del’autorité compétente.Avec près de 800 km decôtes, et plus de 90% deses échanges commer-ciaux qui transitent par lamer, le Gabon importe etexporte quotidiennementdes marchandises néces-saires à la vie des popula-tions, via nos principaux

ports et qui sont transpor-tées d’un endroit à l’autredu pays.Parmi ces marchandises, ily a celles classées commedangereuses dont les dé-placements, s’ils ne sontpas maîtrisés, multiplientles risques.C’est pourquoi, il est es-sentiel que les importa-teurs et exportateurs, lestransporteurs, les exploi-tants de terminal, les usa-gers et les pouvoirspublics s’efforcent conti-nuellement de limiter, leplus possible, les risquesd’incidents et les dom-mages qu’ils peuvent cau-ser.

Le Gabon veut être arrimé aux normes internationales
Manutention des marchandises dangereuses 

MSM
Libreville/Gabon

L'atelier qui s'ouvre aujourd'hui traitera des questions
liées à la manutention et au transport des marchan-

dises par voie maritime.
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